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Libéralisme et harmonisme

Une approche harmoniste du libéralisme — ses véritables acquis, son héritage métaphysique, et les raisons pour lesquelles ses bienfaits ne peuvent survivre à l’épuisement du sol sur lequel ils ont poussé. Cet article fait partie des séries «l’Architecture de l’Harmonie» et «Applied l’Harmonisme», qui explorent les traditions intellectuelles occidentales. Voir également : Les fondements, Liberté et Dharma, Communisme et harmonisme.




La réussite

Le libéralisme est la philosophie politique la plus aboutie de l’histoire de l’humanité, si l’on en juge par l’étendue de son influence et la pérennité de ses formes institutionnelles. Depuis ses origines dans l’Angleterre du XVIIe siècle jusqu’à son élaboration au siècle des Lumières et son expansion mondiale au XXe siècle, le libéralisme a produit une architecture politique d’une valeur authentique : le gouvernement constitutionnel, l’État de droit, la protection des droits individuels contre la coercition de l’État, la séparation des pouvoirs, la liberté de conscience, la liberté d’expression, le consentement des gouvernés comme fondement de l’autorité légitime. Ce ne sont pas là des réalisations insignifiantes. Elles représentent de véritables protections pour de véritables êtres humains contre une véritable tyrannie. Une civilisation qui les perdrait en percevrait immédiatement la différence. *

l’Harmonisme* ne rejette pas cette réalisation. Il l’honore — puis pose la question à laquelle le libéralisme ne peut répondre par ses propres moyens : pourquoi ces biens ont-ils de l’importance, et qu’est-ce qui les maintient en place lorsque le fondement métaphysique d’où ils ont émergé a été supprimé ?





Le capital hérité

Les biens libéraux fondamentaux — la dignité humaine, les droits individuels, l’égalité morale, l’État de droit — ne sont pas issus de la théorie libérale elle-même. Ils ont été hérités de la synthèse civilisationnelle qui a précédé le libéralisme : la tradition philosophique grecque (l’âme rationnelle, la loi naturelle, la polis en tant que communauté morale) et la tradition théologique chrétienne (l’imago Dei, la valeur absolue de la personne individuelle devant Dieu, la distinction entre autorité temporelle et autorité spirituelle qui a créé l’espace conceptuel pour un gouvernement limité).

John Locke, le fondateur du libéralisme classique, était très clair sur ce fondement. Les droits naturels qu’il a énoncés — la vie, la liberté, la propriété — trouvaient leur fondement dans la création. Les êtres humains possèdent ces droits parce qu’ils sont l’œuvre de Dieu, et aucune autorité terrestre ne peut abroger ce que Dieu a accordé. La Déclaration d’indépendance américaine l’a codifié directement : les droits sont « évidents en eux-mêmes » et conférés par « leur Créateur ». Le fondement des droits libéraux, à la naissance du libéralisme, n’était pas libéral. Il était théologique — issu d’une tradition métaphysique qui concevait l’être humain comme créé à l’image d’un Dieu transcendant et possédant donc une dignité inhérente qu’aucun arrangement politique ne pouvait conférer ni révoquer.

C’est le capital hérité sur lequel le libéralisme s’est appuyé — et qu’il a épuisé — pendant trois siècles.

La trajectoire de cet épuisement suit un arc précis. Les droits naturels de Locke avaient besoin de Dieu comme garant. L’utilitarisme de John Stuart Mill a remplacé Dieu par le principe de maximisation du bonheur global — un fondement laïc qui semblait préserver les conclusions libérales tout en écartant le cadre métaphysique. Mais l’utilité est un calcul, pas un fondement. Elle ne fournit aucune base pour l’inviolabilité de l’individu : si torturer une personne permettait de maximiser le bonheur global, l’utilitarisme n’y verrait aucune objection de principe. Mill lui-même l’a reconnu et a introduit la distinction entre les plaisirs supérieurs et inférieurs — mais cette distinction a introduit subrepticement précisément l’anthropologie téléologique (l’être humain a une nature, et certaines activités sont plus en accord avec cette nature que d’autres) que la théorie utilitariste avait tenté d’éliminer.

Une théorie de la justice de John Rawls représente la tentative la plus sophistiquée de fonder les principes libéraux sans recourir à la métaphysique. Le voile d’ignorance — l’expérience de pensée dans laquelle des agents rationnels choisissent des principes de justice sans connaître leur propre position dans la société — est un dispositif ingénieux pour générer des principes équitables. Mais il présuppose ce qu’il ne peut justifier : que l’équité est une valeur, que la rationalité est un mode légitime de raisonnement éthique, que les personnes derrière le voile sont le genre d’êtres dont l’accord importe. Pourquoi devrions-nous nous soucier de ce sur quoi s’accorderaient des agents rationnels hypothétiques ? Parce qu’ils sont rationnels ? Mais la rationalité, dans la tradition libérale post-kantienne, est instrumentale — elle calcule les moyens pour atteindre des fins, mais ne peut déterminer quelles fins valent la peine d’être poursuivies. Parce qu’ils sont des personnes ? Mais le concept de « personne » en tant que détentrice d’une dignité inhérente requiert précisément l’anthropologie métaphysique que le procéduralisme rawlsien était censé éviter.

Chaque étape de cette trajectoire — Locke, Mill, Rawls — préserve les biens libéraux tout en affaiblissant le terrain sur lequel ils reposent. Les biens persistent, mais de plus en plus comme des habitudes plutôt que comme des principes — comme une mémoire musculaire civilisationnelle, héritée d’une formation antérieure, continuant à fonctionner après que la formation qui les a produits a été formellement abandonnée. C’est ce que Les fondements décrit comme « tourner à vide » : les concepts conservent leur forme pendant une génération ou deux après que leur fondement a été supprimé, mais ils perdent leur force contraignante. La « dignité humaine » sans fondement métaphysique devient un sentiment. Les « droits » sans fondement ontologique deviennent des conventions juridiques que tout intérêt suffisamment puissant peut redéfinir. L’« égalité » sans anthropologie partagée devient un principe formel vide qui peut être rempli de n’importe quel contenu — y compris des contenus que les architectes originaux du libéralisme n’auraient pas reconnus.





L’État neutre et le vide au centre

L’innovation déterminante de la philosophie politique libérale est l’État neutre — l’idée que l’autorité politique ne doit pas promouvoir une vision particulière de la bonne vie, mais doit créer un cadre au sein duquel les individus sont libres de poursuivre leurs propres conceptions du bien. C’est la réponse du libéralisme aux guerres de religion qui ont dévasté l’Europe au début de l’ère moderne : si l’État prend parti sur les questions ultimes — Dieu, l’âme, le bien —, il devient une théocratie, et les théocraties persécutent les dissidents. Mieux vaut retirer les questions ultimes du domaine politique et laisser les individus y répondre en privé.

L’intuition est juste. La solution est structurellement instable.

Un État qui ne prend pas position sur ce qu’est une bonne vie ne peut pas évaluer si ses propres institutions servent l’épanouissement humain. Il peut optimiser les procédures — équité des processus, égalité d’accès, gouvernance transparente — mais il ne peut pas se demander si les résultats produits par ces procédures sont bons, car le « bien » est précisément la catégorie qu’il a mise entre parenthèses. Un État libéral peut garantir à chacun un accès égal à l’éducation sans se demander si cette éducation produit des êtres humains sages, compétents et équilibrés, ou simplement des personnes diplômées. Il peut protéger la liberté d’expression sans se demander si l’expression qui remplit sa sphère publique élève ou avilit. Il peut garantir le droit à la poursuite du bonheur sans se soucier de ce qu’est le bonheur — ce qui signifie qu’il se rabat inévitablement sur la conception du marché : le bonheur est la satisfaction des préférences, et les préférences sont souveraines.

Ce vide au centre n’est pas un hasard. C’est la conséquence structurelle du geste fondateur du libéralisme : la suppression des engagements métaphysiques substantiels du domaine politique. Ce que la tradition libérale appelle « neutralité » est, du point de vue harmoniste, un euphémisme pour désigner l’absence de Dharma. L’l’Architecture de l’Harmonie place le Dharma au centre — non pas comme une imposition théocratique, mais comme la reconnaissance que chaque dimension de la vie collective s’aligne soit sur le Logos, soit s’en écarte, et qu’une civilisation dépourvue d’une orientation commune vers l’ordre réel des choses finira par être capturée par l’intérêt le plus disposé à combler ce vide.

C’est précisément ce qui s’est produit. L’État neutre, ayant évacué son centre, a été progressivement capturé par des intérêts qui n’avaient pas de tels scrupules : le système financier, le complexe pharmaceutico-industriel, les plateformes technologiques, l’appareil de certification. Chacun a comblé une partie du vide avec sa propre version du bien — profit, conformité, engagement, statut — dont aucune n’a jamais été soumise à la délibération démocratique qu’exige la théorie libérale, car celle-ci avait déjà déclaré que l’État n’avait pas à trancher entre des visions concurrentes du bien. Le renard ne se contentait pas de garder le poulailler. Le poulailler avait été conçu, par principe, pour n’avoir aucun gardien.





L’individu autonome et l’anthropologie manquante

L’anthropologie philosophique du libéralisme est celle de l’individu rationnel et autonome — un agent autonome qui forme ses propres préférences, fait ses propres choix et assume la responsabilité de sa propre vie. Cette conception de la personne était historiquement révolutionnaire : contre les hiérarchies féodales qui attribuaient l’identité par la naissance, contre les systèmes théologiques qui subordonnaient la conscience individuelle à l’autorité institutionnelle, le libéralisme affirmait la dignité et la souveraineté de l’esprit individuel.

Mais l’individu rationnel autonome est une abstraction philosophique, et non une description de la manière dont les êtres humains existent réellement. Les êtres humains naissent dans des corps — masculins ou féminins, dotés de dispositions constitutionnelles, configurés énergétiquement — qu’ils n’ont pas choisis. Ils naissent dans des familles, des communautés, des langues et des traditions qui les façonnent avant qu’ils ne soient capables de consentement autonome. Ils sont animés par des désirs, des peurs et des schémas énergétiques qui opèrent en dessous du seuil de la délibération rationnelle. Ils possèdent une dimension spirituelle — un corps énergétique, un système de chakras, une orientation dharmique — qui n’est pas saisie par la catégorie de la « préférence rationnelle ». L’individu autonome n’est pas l’être humain. C’est une faculté de l’être humain — la faculté rationnelle-volitive opérant aux 3e et 6e chakras — abstraite de l’architecture complète et traitée comme si elle constituait le tout.

Cet appauvrissement anthropologique engendre des pathologies politiques spécifiques. Si l’individu est autonome et autodéterminé, alors la famille, la communauté, la tradition, la lignée — toutes les formations à travers lesquelles les êtres humains se développent réellement, reçoivent leur identité et transmettent leur sagesse — deviennent facultatives. Ce sont des associations que l’individu autonome peut choisir d’intégrer ou de quitter à sa guise. C’est la liberté au deuxième registre (la liberté de — voir Liberté et Dharma) généralisée en une ontologie sociale : la société est un contrat entre des individus autosuffisants, et tout lien non choisi est une imposition potentielle.

La conséquence est l’atomisation. Une civilisation d’individus autonomes est une civilisation d’unités déconnectées — chacune souveraine en théorie, chacune isolée dans la pratique. L’épidémie de solitude, l’effondrement des taux de natalité, l’érosion de la transmission intergénérationnelle, la fragmentation des communautés en agrégats d’étrangers adjacents — ce ne sont pas des échecs de la mise en œuvre libérale. Ce sont les conséquences logiques d’un ordre social qui traite l’individu autonome comme l’unité fondamentale et le contrat volontaire comme le lien fondamental. L’anthropologie de l’Harmonisme apporte la correction : l’être humain est constitutivement relationnel — non par choix mais par nature. Le couple, la famille, la communauté, le peuple ne sont pas des contrats entre agents autonomes. Ce sont des formations ontologiques — des structures dans lesquelles l’être humain déploie des capacités qui n’existent pas dans l’isolement (voir La roue des relations, l’État-nation et l’architecture des peuples).





Les droits sans racines

Le langage des droits est l’instrument le plus puissant et le plus précaire du libéralisme. Puissant parce qu’il fournit aux individus des revendications contre le pouvoir qui peuvent être légalement appliquées. Précaire parce que la question « d’où viennent les droits ? » n’a pas de réponse stable au sein de la théorie libérale une fois que le fondement théologique a été supprimé.

Si les droits sont naturels — conférés par le Créateur, comme le soutenaient Locke et les fondateurs —, alors ils sont fondés sur quelque chose qui transcende les conventions humaines. Mais le libéralisme moderne a abandonné le Créateur et conservé les droits, ce qui revient à retirer les fondations et à s’attendre à ce que le bâtiment flotte. Si les droits sont conventionnels — convenus par des agents rationnels par le biais d’un contrat social —, alors ils sont aussi solides que le contrat et pas plus. Un contrat peut être renégocié, annulé ou simplement ignoré par quiconque dispose d’un pouvoir suffisant. L’histoire du XXe siècle démontre ce qu’il advient des droits conventionnels lorsqu’ils se heurtent à une opposition déterminée : ils s’évaporent, car il n’y a rien sous la convention pour les maintenir en place.

Si les droits sont fondés sur la dignité humaine — la réponse rawlsienne-kantienne — alors la dignité humaine doit être fondée sur quelque chose. Sur quoi ? Sur la rationalité ? Alors les personnes souffrant de graves troubles cognitifs n’ont aucune dignité. Sur la sensibilité ? Alors la dignité est partagée avec les animaux et la frontière de l’« entité titulaire de droits » se déplace au gré des changements de définition. Dans le simple fait d’être humain ? Alors « humain » doit être défini — et cette définition requiert précisément cette densité anthropologique que le procéduralisme libéral a été conçu pour éviter. À chaque tournant, la tentative de fonder les droits sans métaphysique produit soit une circularité (les droits sont fondés sur la dignité, la dignité est fondée sur les droits), soit une régression (chaque fondement requiert un fondement plus profond, et la chaîne n’a pas d’ancrage). L’l’Harmonisme fournit cet ancrage. La dignité humaine n’est ni une convention, ni un contrat, ni une préférence sentimentale. C’est un fait ontologique : chaque être humain est une expression unique du Logos, un microcosme de l’Absolu, possédant un corps énergétique, une ésystème des chakras, une finalité dharmique qu’aucun arrangement politique ne peut conférer et qu’aucun ne peut légitimement révoquer. Les droits, selon la conception harmoniste, découlent de cette réalité ontologique — ce sont les conditions politiques qu’une civilisation doit maintenir afin de permettre au développement dharmique de l’être humain de se poursuivre sans obstruction coercitive. Le droit à la liberté de conscience existe parce que la relation de l’être humain au Logos est irréductiblement individuelle — aucune institution ne peut s’interposer entre l’âme et son propre alignement. Le droit à l’intégrité corporelle existe parce que le corps est le temple de la conscience — la dimension physique d’un être multidimensionnel dont le développement nécessite un réceptacle souverain. Le droit à la propriété existe parce que la gestion matérielle est un pilier de la Roue — l’être humain a besoin d’une base matérielle à partir de laquelle agir dans le monde.

Ces droits ne sont pas conventionnels. Ils sont structurels — ils découlent de l’architecture ontologique de l’être humain telle que la décrit l’harmonisme. Ils ne sont pas non plus absolus au sens libéral du terme : ils sont conditionnés par le Dharma. Le droit à la liberté d’expression ne s’étend pas au droit d’empoisonner le bien commun épistémique par une désinformation délibérée, car le Dharma exige la fidélité au Logos, et un discours qui obscurcit systématiquement la réalité n’est pas un exercice de liberté mais sa corruption (voir Logos et langue). Le droit à la propriété ne s’étend pas au droit d’accumuler sans intendance, car le pilier de la Matière est centré sur l’intendance — le principe selon lequel les ressources matérielles sont détenues en fiducie, et non possédées de manière absolue. Les droits sans intendance deviennent des instruments de l’appétit. Le Dharma sans droits devient tyrannie. L’architecture harmoniste englobe les deux : les droits en tant que protections structurelles, le Dharma en tant que principe d’ordre qui donne à ces protections leur finalité et leurs limites.





Ce que le libéralisme ne peut pas voir

La limite la plus profonde du libéralisme n’est pas ce qu’il se trompe, mais ce qu’il ne peut pas voir. Sa vision est calibrée sur un seul registre de la réalité — la surface politico-juridico-économique de la vie collective — et, au sein de ce registre, il fonctionne avec une véritable intelligence. Ce qu’il ne peut pas percevoir, parce que ses engagements métaphysiques l’en empêchent, c’est la profondeur sous la surface : les dimensions énergétiques, psychologiques et spirituelles qui façonnent la vie politique depuis le fond.

Une analyse libérale de la gouvernance voit les institutions, les procédures, les structures d’incitation et le comportement d’agents rationnels au sein de celles-ci. Elle ne peut pas voir ce que l’harmonisme appelle l’état — la configuration actuelle du corps énergétique d’une personne, la dynamique des chakras qui détermine si elle agit par peur, par ambition, par amour ou par clairvoyance. Et pourtant, c’est l’état d’être qui détermine, plus que n’importe quelle institution, comment le pouvoir est réellement exercé. Une démocratie peuplée de citoyens dont la conscience opère principalement au niveau des 1er et 2e chakras — la survie et le désir réactif — produira une politique de peur et d’appétit, quelle que soit la qualité de sa constitution. Une communauté dont les membres opèrent à partir du 4e chakra — le cœur, où l’intérêt personnel et l’intérêt universel commencent à converger — produira une gouvernance coopérative presque indépendamment de sa structure politique formelle. L’intérieur façonne l’extérieur. Le libéralisme, qui ne tient pas compte de l’intérieur, est perpétuellement surpris lorsque l’extérieur fonctionne mal.

C’est pourquoi les sociétés libérales, malgré la sophistication de leur conception institutionnelle, présentent un schéma caractéristique : les institutions fonctionnent bien pendant une ou deux générations après leur fondation — lorsque la discipline intérieure, le sérieux moral et l’héritage métaphysique partagé des fondateurs animent encore les formes — puis se dégradent progressivement à mesure que le capital intérieur est consommé sans être reconstitué. L’État de droit se transforme en captation réglementaire. La liberté d’expression devient une ingénierie de l’attention. La délibération démocratique se transforme en conflit de façade entre groupes d’intérêt. Les institutions persistent, mais l’esprit qui les animait s’est évanoui — car le libéralisme ne dispose d’aucun mécanisme pour cultiver cet esprit. Il peut concevoir des structures d’incitation. Il ne peut pas faire grandir les âmes.





L’alternative harmoniste

l’Harmonisme ne propose pas de remplacer le libéralisme par une théocratie, une technocratie ou un État centralisé imposant une vision particulière du bien. Il propose quelque chose de plus structurel : la reconnaissance que les biens libéraux — liberté, dignité, droits, État de droit — sont authentiques et méritent d’être préservés, mais qu’ils nécessitent un fondement que le libéralisme lui-même ne peut fournir. Ce fondement, c’est le Dharma — l’alignement sur le Logos à l’échelle humaine — non pas comme un programme politique imposé d’en haut, mais comme une orientation commune cultivée de l’intérieur.

L’l’Architecture de l’Harmonie intègre les véritables acquis du libéralisme dans une architecture plus globale. La gouvernance est l’un des sept piliers — nécessaire mais non suffisante, précieuse mais non souveraine. L’insistance libérale sur un gouvernement limité, les freins au pouvoir et la protection des droits individuels est préservée — non pas parce que le libéralisme est la bonne philosophie politique, mais parce que ces structures servent le Dharma en empêchant la concentration du pouvoir coercitif qui entrave le développement individuel. Ce que l’Architecture ajoute, c’est le centre qui manque au libéralisme : le Dharma comme critère à l’aune duquel les sept piliers — Subsistance, Gestion, Gouvernance, Communauté, Éducation, Écologie, Culture — sont continuellement évalués.

Conséquence pratique : une communauté harmoniste n’abandonne pas les protections libérales. Elle les ancrent. Le droit à la liberté de conscience est préservé — et approfondi par la reconnaissance que la conscience est la faculté par laquelle l’individu appréhende le Logos. Le droit à la propriété est préservé — et conditionné par le principe de l’intendance. L’État de droit est préservé — et orienté par la reconnaissance que le droit, dans ce qu’il a de meilleur, est l’expression politique du Dharma, et non simplement la codification d’arrangements de pouvoir.

Ce que l’harmonisme ne préserve pas, c’est le vide libéral — cette neutralité étudiée quant à ce qu’est la bonne vie, le refus de reconnaître que certaines formes de développement humain sont plus en phase avec la réalité que d’autres, la prétention qu’une civilisation puisse prospérer sans une orientation commune vers le réel. La plus grande réussite du libéralisme a été la création d’un espace pour la liberté individuelle. Son plus grand échec a été le refus de dire à quoi sert cette liberté. La Liberté et Dharma répond : la liberté est la capacité de s’aligner sur sa nature la plus profonde et, à travers cette nature, sur l’ordre du Cosmos. Une civilisation qui crée l’espace nécessaire à cet alignement — et cultive les conditions intérieures qui le rendent possible — est ce que décrit l’Architecture de l’Harmonie. Elle n’est pas l’ennemie du libéralisme. Elle est ce que le libéralisme cherchait à atteindre et n’a pas pu, par ses propres moyens, réaliser.



Voir aussi : Les fondements, La fracture occidentale, L’inversion des valeurs, Capitalisme et harmonisme, L’élite mondialiste, Nationalisme et harmonisme, L’architecture financière, Liberté et Dharma, Communisme et harmonisme, Poststructuralisme et harmonisme, Matérialisme et harmonisme, Féminisme et harmonisme, Conservatisme et harmonisme, Existentialisme et harmonisme, Gouvernance, L’État-nation et l’architecture des peuples, Justice sociale, l’Architecture de l’Harmonie, l’Harmonisme, Logos, Dharma]
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